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n° 196 512 du 13 décembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Chaussée de Haecht, 55 

1210 BRUXELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, charge de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 septembre 2014, par X, en son nom personnel et au nom de son enfant 

mineur, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de 

quitter le territoire, pris le 9 août 2014. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me M.-P. DE BUISSERET, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 9 octobre 2008, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), demande qu’elle a complétée le 7 novembre 2009 et le 12 juillet 2012 

 

1.2 Le 24 juillet 2012, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante.  

1.3 Le 9 août 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard 

de la requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1:  

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

 

■ 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet;  

 

Article 74/14  

 

■ article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public […] 

 

L'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable. 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle – PV n°   pas encore connu rédigé par l'Ire ». 

 

1.4 Le 9 août 2014, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée (annexe 13sexies), à l’égard 

de la requérante. La partie requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), enrôlé sous le numéro 159 817. 

 

1.5 Les décisions visées au point 1.2 ont été annulées par le Conseil dans son arrêt n° 196 511 

prononcé le 13 décembre 2017.  

 

2. Question préalable  

 

2.1 En termes de requête, la partie requérante déclare que la requérante entend agir en son nom propre 

et en sa qualité de représentante légale de son enfant mineur. 

 

2.2. Or, le Conseil observe que le fils de la requérante n’est pas le destinataire de la décision attaquée. 

Dès lors, sans se prononcer sur la capacité à agir du fils de la requérante, le Conseil ne peut que 

constater que le recours est irrecevable en ce qu’il est introduit par celui-ci. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et des articles 3 et 9 de la Convention internationale relative 

aux droits de l'enfant (ci-après CIDE). 

 

Elle rappelle le libellé de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et soutient notamment qu’ « il 

n’apparaît pas de la présente décision d’éloignement que la partie adverse ait tenu compte de la 

situation familiale de la requérante. La partie adverse avait pourtant parfaitement connaissance du fait 

que le mari de la requérante travaillait sous statut diplomatique en Belgique et que ses cinq enfants, 

dont deux enfants mineurs, poursuivaient leur scolarité en Belgique. Toute la famille de la requérante 

(dont deux enfants mineurs), ainsi que la requérante elle-même, a donc des attaches extrêmement 

importantes avec la Belgique et les enfants y ont passé une grande partie de leur vie. Cela a pour 

conséquences qu’il n'est plus possible pour la famille d’envisager un retour définitif au Burkina Faso 

sans déraciner les enfants dont l’avenir se trouve en Belgique du fait de leur intégration affective et 

scolaire. A aucun moment, la motivation de la décision querellée ne démontre une quelquonque [sic] 

prise en considération de la vie privée et familiale de la requérante et de la séparation que cette 

décision infligerait à la requérante et sa famille, incluant deux enfants mineurs. Elle ne tient pas non plus 

compte de l'intérêt supérieur de ces enfants mineurs. Dès lors que la partie adverse avait parfaitement 

connaissance de la situation familiale et privée de la requérante et qu’elle envisageait de prendre cette 

mesure d'éloignement, il lui appartenait de procéder à un examen des conséquences de cette mesure 
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sur la vie privée et familiale de la requérante. Il convenait que la partie adverse apprécie la 

proportionnalité de cette nouvelle mesure au regard de la vie privée et familiale de la requérante ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 Sur le premier moyen, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, inséré par l’article 20 de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que « Lors de 

la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2 En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la partie 

défenderesse avait connaissance de la vie familiale de la requérante avec son époux et leurs cinq 

enfants, dont deux mineurs, en Belgique. En effet, la requérante a introduit une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, le 9 octobre 2008, dans laquelle elle a fait valoir ces éléments et un rapport 

administratif de contrôle du 9 août 2014 fait état de ce que son « Mari travaille pour l’ambassade » et 

que « ses enfants » sont présents en Belgique. 

 

Or, ni l’examen des pièces versées au dossier administratif, ni la motivation de l’acte attaqué, qui se 

limite à indiquer que  « L'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa 

valable. Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle – PV n°   pas encore connu rédigé par 

l'Ire », ne révèlent la réelle prise en considération, par la partie défenderesse, des éléments 

susmentionnés, relatifs à la vie familiale de la requérante, dans le cadre de la prise d’une décision 

d’éloignement du territoire à son égard.  

 

Dès lors, sans se prononcer sur les éléments de vie familiale allégués par la requérante, le Conseil 

estime que la partie défenderesse a méconnu le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

4.3 Le Conseil estime que l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, selon laquelle « l’article 74/13 n’impose aucunement que la décision d’éloignement soit 

expressément motivée sur les points qui y sont énoncés. En l’espèce, il ressort du dossier administratif 

qu’il a été tenu compte de la vie familiale de la partie requérante [pièces 2 et 3] », n’est pas de nature à 

renverser le constat qui précède 

 

En effet, d’une part, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la 

partie défenderesse de tenir compte, notamment, de la vie familiale de l’étranger, et que si la prise en 

compte desdits éléments n’impose pas de motivation spécifique dans la mesure d’éloignement, elle doit 

néanmoins ressortir du dossier administratif, quod non in specie, ce dernier ne comportant aucun 

document permettant au Conseil de penser que la partie défenderesse aurait tenu compte des éléments 

visés par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.   
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D’autre part, en ce que la partie défenderesse renvoie aux décisions du 24 juillet 2012 visées au point 

1.2, le Conseil ne peut que constater qu’il les a annulées dans son arrêt n° 196 511  prononcé le 13 

décembre 2017. En ce que la partie défenderesse renvoie au rapport administratif de contrôle du 9 août 

20414, le Conseil estime qu’une telle prise en considération ne saurait se déduire des mentions plus 

que succinctes dudit rapport, selon lesquelles « Mari travaille pour l’ambassade » et les membres de la 

famille en Belgique de la requérante sont « ses enfants ». 

 

4.4 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner ses autres développements ni le second moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, en ce 

qu’elle vise la requérante, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

5.2 La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 9 août 2014, à l’égard de la requérante, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande en suspension, en ce qui concerne la requérante, est sans objet.  

 

Article 3 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


